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Mardi, le 23 juin 2015, sous la HautePrésidence de S. E. Ali BONGO ON‐DIMBA, président de la République, chefde l’Etat, le Conseil des ministres s’estréuni dès 12 heures, dans la salle habi‐tuelle au Palais de la Présidence de laRépublique.A l’ouverture de la séance, le Conseil desministres a salué la visite d’amitié et detravail effectuée le 15 juin dernier enFrance, par  Monsieur le président de laRépublique, chef de l’Etat, S.E. AliBONGO ONDIMBA, à l’invitation de S.E.François HOLLANDE, Président de laRépublique Française.Cette visite, a particulièrement été mar‐quée par la présence du chef de l’Etataux démonstrations inaugurales du 51eSalon International de l’Aéronautique etl’Espace du Bourget, en qualité d’invitéspécial de son homologue français.Monsieur le président de la Républiquea mis à pro"it ce séjour pour apporterune contribution substantielle aux rela‐tions historiques entre les deux (2) payset insuf"ler une nouvelle ère dans la coo‐pération militaire, les échanges dans lesdomaines de la géo‐information straté‐gique et la protection de l’environne‐ment.AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE‐GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES
MINISTERE DE LA JUSTICE, GARDE
DES SCEAUXLe Conseil des ministres a adopté le pro‐jet de décret portant création de nou‐velles charges de notaire.Ce texte crée dix (10) nouvelles chargesde notaire réparties comme suit : cinq (5) dans le ressort du Tribunal dePremière Instance de Libreville ;deux (2) dans le ressort du Tribunal dePremière Instance de Port‐Gentil ;une (1) dans le ressort du Tribunal dePremière Instance de Franceville ;une (1) dans le ressort du Tribunal dePremière Instance d’Oyem ;une (1) dans le ressort du Tribunal dePremière Instance de Mouila.
MINISTERE DE LA COMMUNICATION,
DES RELATIONS AVEC LES INSTITU-
TIONS CONSTITUTIONNELLES,
PORTE PAROLE DU GOUVERNEMENTLe Conseil des ministres a marqué sonaccord pour l’adoption des textes sui‐vants :le projet de loi autorisant le présidentde la République à légiférer par ordon‐nances pendant l’intersession parle‐mentaire ;le projet de décret portant réorganisa‐tion de l’Agence Gabonaise de Presse.En application des dispositions de l’ar‐ticle 52 alinéa premier de la Constitu‐tion, le Conseil des ministres a adopté leprojet de loi autorisant le Président dela République à légiférer par ordon‐nances pendant l’intersession parle‐mentaire.Le second texte quant à lui, porte sur larestructuration  de l’Agence Gabonaisede Presse (AGP), tout en réaf"irmant son

autonomie administrative et "inancière,conformément aux réformes édictéespar le Plan Stratégique Gabon Emergent(PSGE) et aux recommandations desEtats Généraux de la Communication.Ainsi, a"in d’améliorer sa gouvernanceet de renforcer  ces missions de servicepublic, l’AGP comprend désormais :la Direction Administrative et Finan‐cière ;la Direction de l’Information ;la Direction de Gabon Matin ;la Direction Technique ;la Direction des Affaires Juridiques ;la Direction de la Communication et duMarketing ;les Directions provinciales.
MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE LA
SECURITE PUBLIQUE, DE L’IMMIGRA-
TION ET DE LA DECENTRALISATIONLe Conseil des Ministres a approuvé lescinq (5) projets de décrets ci‐après :le projet de décret "ixant la date limitede dépôt des déclarations de candida‐tures pour les élections partielles d’unDéputé à l’Assemblée Nationale et deSénateurs au Sénat ;le projet de décret portant ouverture dela campagne électorale et convocationdu collège électoral pour les électionspartielles d’un Député à l’Assemblée Nationale et de Sénateurs au Sénat ;le projet de décret portant création etorganisation de la Direction Généraledes Collectivités Locales ;le projet de décret portant création etorganisation de la Direction Généraledes Elections et des Libertés Publiques ;le projet de décret portant attributionset organisation de la Direction Généralede l’Administration du Territoire.Conformément aux deux premiers pro‐jets de décrets, le calendrier des élec‐tions partielles d’un député dans laCommune de Bitam (province duWoleu‐Ntem), de Sénateurs dans laCommune de Lébamba, (province de laNgounié) et dans le Département duHaut‐Komo  (province du Woleu‐Ntem),est arrêté ainsi qu’il  suit :Date limite des déclarations de candi‐dature : jeudi 02 août 2015 à 18 heures ;Ouverture de la Campagne : 

Mercredi 29 juillet 2015 à 00 heure,pour l’élection partielle d’un député àl’Assemblée Nationale dans le siègeunique de la Commune de Bitam ; Mercredi 5 Août 2015 à 00 heure, pourl’élection partielle des sénateurs auSénat dans la Commune de Lébamba etle Département du Haut‐Komo ;Clôture de la Campagne : vendredi 7août 2015 à 24 heures ;Convocation du Collège électoral : sa‐medi 08 août 2015 : Ouverture du scrutin : 7 heures ;Clôture du scrutin : 18 heures.
Les trois (3) derniers projets de décrets,quant eux,  recon"igurent et mettent encohérence les unités administratives duministère de l’Intérieur, dans les do‐maines des collectivités locales, des li‐bertés publiques, des élections et del’administration du territoire.Outre les services d’appui, ces entités secomposent désormais de manière sui‐vante :pour la Direction Générale des Collecti‐vités Locales :la Direction des Elus Locaux et de laFonction Publique ;la Direction des Finances Locales ;la Direction du Développement Econo‐mique Local ;la Direction de l’Exercice des Compé‐tences et des Cadres Organiques ;la Direction des Etudes et des Statis‐tiques.Pour la Direction Générale des Electionset des Libertés Publiques :la Direction des Elections ;la Direction des Libertés Publiques ;la Direction de la Formation et de l’Ac‐tion Citoyenne ;la Direction de la Réglementation.Pour la Direction Générale de l’Admi‐nistration du Territoire :la Direction de l’Administration Géné‐rale ;la Direction de l’Administration Terri‐toriale ;les Directions provinciales.

MINISTERE DES MINES, DE L’INDUS-
TRIE ET DU TOURISMELe Conseil des ministres a adopté le pro‐jet de Décret complétant certaines dis‐positions du décret n° 227/PR/MMITportant création de l’Agence Gabonaisede Normalisation.Aussi, l’article 2 bis du texte suscité selit désormais comme suit :« Par l’effet des dispositions du présentdécret, les missions relatives à la mé‐trologie légale sont de plein droit trans‐férées à l’Agence Gabonaise deNormalisation, en abrégé AGANOR ».
MINISTERE DE LA FONCTION PU-
BLIQUE ET DE LA REFORME ADMI-
NISTRATIVELe Conseil des ministres a validé le pro‐jet de loi portant modi"ication et sup‐pression de certaines dispositions de laloi n°001/2005 du 4 Février 2005 por‐tant statut général de la Fonction Pu‐blique pour donner une assise juridiqueà l’implémentation du nouveau systèmede rémunération. Au sens de la présente loi, les articles14, 78, 79, 81, 82, 101, 105, 106, 126,153, et 167 sont modi"iés. L’objectif viséétant :l’amélioration de la structure de la ré‐munération par le rétablissement de laprééminence de la solde de base sur leséléments accessoires ;la prise en compte du mérite individuelcomme moteur du développement de lacarrière et de l’amélioration des rému‐nérations ;l’augmentation des salaires, et en parti‐culier ceux les plus bas, versés dans laFonction Publique ;l’amélioration, à terme, du niveau despensions de retraite versées aux fonc‐tionnaires retraités. En"in, le Conseil des ministres a autoriséun certain nombre de missions à l’étran‐ger des membres du Gouvernement.La noti"ication de chaque mission serafaite aux différents ministres par le Se‐crétariat Général du Conseil des minis‐tres.

FIN.

Communiqué final du Conseil des ministres

Une phase du Conseil des ministres d'hier.
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